
COMITE OLYMPIOUE ET SPORTIF LUXEMBQURGEQIS 

CONSEIL SUPERIEUR DE DISCIPLINE CONTRE LE DOPAGE 

DECISION DU 17 JUILLET 2014 

rendue par: 

Monsieur Jean-Claude WIWINIUS, President du Conseil superieur de discipline 
contre le dopage (ci-apres le CSDD), arbitre president, 

Maitre Claude SCHMARTZ, Vice-president CSDD, arbitre assesseur, 

Monsieur Claude WEYDERT, membre Cf >D, arbitre assesseur. 

dans V affaire poursuivie par 

PAgen Lu: embourgeoise Antidopage (ci-apres «l'ALAD ») 

contre 

Philippe HERMAN 

Par li 3 re< ee datee au 11 juin 2014 et recue le 12 juin au s xretariat du 
Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois, Monsieur Philippe HERMAN a saisi 
le Conseil de discipline contre le dopage (ci-apres le « CDD ») d'un appel dirige 
contre une decision qui a ete rendue en date du 2 juin 2014 par le meme CDD. 

Cette lettre a ete continuee par le secretariat au CSDD. 

La composition de la chambre du CSDD a ete designee, conformement a 1'article 73 
des statuts du Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois, par Monsieur le 
President Jean-Claude WIWINIUS comme suit: 

Monsieur Jean-Claude WIWINIUS, President CSDD, arbitre president, 



Maitre Claude SCHMARTZ, Vice-president CSDD, arbitre assesseur, 

Monsieur Claude WEYDERT, membre CSDD, arbitre assesseur. 

Par lettre du 18 juin 2014, l'ALAD et Monsieur Philippe HERMAN ont ete 
convoques a comparaftre a une audience du CSDD, fixee au 3 juillet 2014, a 18.00 
heures, a la Maison des Sports Josy Barthel, 3, route d'Arlon a L-8009 Strassen, pour 
etre entendus en leurs moyens. 

A cette audience se sont presentes pour l'ALAD, le pr< du mseil 
d'administration, Monsieur Guy COLAS, et la secretaire du conseil d'administration, 
Madame Anik SAX, ainsi que Monsieur Philippe HERMAN, accompagne de son 
epouse et de son pere. 

Sur question speciale des arbitres, aucune des parties ne s'est opposee a ce que 
Vaudience du CSDD se tienne en audience publique. 

Sur ce, l'instruction de l'affaire s'est faite en audience publique, la porte de la salle 
d'audience etant restee ouverte durant toute la duree de 1'instruction. 

Apres avoir entendu les parties en leurs developpements respectifs, le CSDD a pris 
l'affaire en delibere et a rendu la presente 

D E C I S I O N 

Par iettre recommandee datee au 11 juin ^014 et re9ue le 12 juin au secretariat du 
Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois, Monsieur Philippe HERMAN a saisi 
le Conseil de discipline contre le dopage (ci-apres le « CDD ») d'un appel dirige 
contre une de< ision qui a ete rendue en date du 2 juin 2014 par le meme CDD, 
de< on dont le dispositif est de la teneur suivante : 

«Le Conseil de Discipline contre le Dopage, siegeant en audience non publique, 
statuant contradictoirement, a Vigord du sportif Philippe HERMAN, les parties 
entendues en leurs moyens et explications, 

declare reguliere la procedure, 



prononce contre Philippe HERMAN la sanction de suspension de un (1) an, 

dit que laperiode de suspensionprendcours a la date du 2juin 2014, 

d i t qu 'il y a lieu a annulation des resultats individuels de Philippe HERMAN 
obtenus lors de la course cycliste du 2 mars 2014 a B-3050 Oud~Heverlee ». 

Cette sanction a ete ordonnee contre Monsieur Philippe HERMAN, pour violation de 
Particle 4.3. du Code Antidopage et par application de Particle 55 du meme code, au 
motif que Monsieur Philippe HERMAN, a la suite d'une course cycliste, s'etant 
deroulee en Belgique, a Oud-Heverlee, le 2 mars 2014, ne s'etait pas presente au 
controle anti-dopage pour lequel il avait ete selectionne. Monsieur Philippe HERMAN 
a beneficie des circonstances attenuantes de Particle 58(2) du meme code, le CDD 
ayant admis que la negligence commise n'avait pas ete significative. 

Monsieur Philippe HERMAN, dans sa predite lettre du 11 juin 2014, declare vivement 
contester cette decision et faire valoir son droit de pouvoir faire appel contre ce 
jugement. Comme en premiere instance, il expose qu'il ne s'etait pas rendu compte 
qu'il avait ete selectionne pour le controle antidopage. 

L'ALAD, qui declare ne pas mettre en doute la bonne foi de P appelant, conclut a la 
confirmation de la decision entreprise, par adoption des motifs developpes par le CDD. 

Le CSDD a souleve d'office la question de la regularite de P appel interjete par 
Monsieur HERMAN, le recours etant adresse au CDD et non au CSDD. 

L'appelant a repondu qu'il n'avait pas les moyens financiers pour consulter un avocat, 
mais il n'a pas autrement pris position quant a la question posee. 

L'article 70 du Code Antidopage, precite, dispose ce qui suit: 

«Toutes decisions rendues en application des presentes regies antidopage, et 
notamment chacune de celles visees a l'article 13.2 du Code mondial, peuvent faire 
Vobjet d'un appel devant le conseil superieur de discipline contre le dopage, mis en 
place par le C. O. S. L. 
Vappel doit etre interjete par voie de lettre recommandee dans un delai de quatorze 
(14) jours apartir de la notification de la decision rendue en premiere instance » 

L'article 74 des statuts du Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois dispose ce 
qui suit: 



« Toutes decisions rendues par le CDD, et no 'nt chacune de celles visees a 
Varticle 13.2 du Code mondial antidopage, peuventfaire I'objet d'un appel devant le 
CSDD. 
L'appel doit etre interjetepar voie de lettre recommandee adressee au CSDD en son 
siege administratif dans un delai de quatorze jours a partir de la notification de la 
decision rendue en premiere instance » 

Par ailleurs, la decision du 2 juin 2014 entreprise par Monsieur Philippe HERMAN 
porte in fine la mention suivante : 

«Les parties sont informees que, conformement a Varticle 70 du Code Antidopage, la 
presente decision est susceptible d'appel devant le Conseil Superieur de Discipline. 
L'appel doit etre interjete par voie de lettre recommandee dans un delai de 14 jours a 
partir de la notification de la decision. » 

Le CSDD cons ere qu'en adressant son recours a une autorite non competente, a 
savoir au CDD et non pas au CSDD, contrairement aux articles precites du Code 
Antidopage et des statuts du Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois, 
l'appelant a viole une regie de fond d'ordre public qui entraine la nullite de l'acte, 
nullite" a soulever meme d'office et en dehors de toute existence d'un grief. 

Le fait que le secretariat du Comite Olympique et Sportif Luxembourgeois ait continue 
la lettre de l'appelant au CSDD est, des lors, sans pertinence. 

II s'ensuit que le recours de Monsieur Philippe HERMAN est a declarer irrecevable. 

PAR CES MOTIFS 

le Conseil superieur de discipline contre le dopage, siegeant en audience pubiique, 
statuant contradictoirement, les parties dument convoquees ; 

declare irrecevable l'appel interjete par Monsieur Philippe HERMAN contre une 
ision du Conseil de discipline contre le dopage du 2 juin 2014, adressee par lettre 

recommandee, datee au 11 juin 2014, au Conseil de discipline contre le dopage. 



Ainsi lit, dec de a Lie urg, par Monsieur Jean-Claude 
WIWINIUS, President CSDD, arbitre president, Maftre Claude SCHMARTZ, Vice-
president CSDD, arbitre assesseur, et Monsieur Claude WEYDERT, membre 
CSDD, arbitre assesseur, qui ont signe la presente decision. 

M. JeanlClaude WIWINIUS Me Claude SCHMARTZ 

L-t 

M. Claude WEYDERT 

Copie de la presente est adressee a la Federation du Sport Cycliste Luxembourgeois 
(FSCL) 


